
N°286 du Jeudi 27 Février  2025

Siège : Hôtel Saphir  -  Centre-ville  Brazzaville  -  Congo
Prix: 500 F.CFA - Tél:  05.543.82.76 / 06.662.37.39  / E-mail:lhorizonafricain@gmail.com / www.lhorizonafricain.com

Hebdomadaire d’informations générales et d’analyses

(P.4)

I.s.t.c.c (Intersyndical des transporteurs en commun du Congo)

Menace de grève 
et d’augmentation des prix 
des transports en commun

E2c (Energie électrique du Congo)

Levée de boucliers 
des travailleurs contre 

l’affermage et les concessions

Anguios Nganguia-Engambé 
appelle le gouvernement à respecter 

les conditions posées par la Fifa

Par (Parti pour l’action 
de la république mâ)

Anguios Nganguia-Engambé.

Lycée d’excellence d’Oyo

L’ambassadeure
 Anne Marchal a visité 

le biodigesteur mis 
au point par des lycéennes

Anne Marchal avec les élèves de première C du lycée d’Excellence 
ayant participé à l’installation du  biodigesteur. (P.8)

Le syndicat des transporteurs en commun veut de nouveau débrayer, en para-
lysant le pays pendant trois jours, la semaine prochaine, du lundi 3 au mer-
credi 5 mars 2025. (P.3)

Le Collège syndical serait emmené à lancer un préavis de grève, si le gouver-
nement ne prend pas en compte ses préoccupations, dans un avenir proche.

(P.4)
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Pari réussi! C’est le 
moins qu’on puisse 
dire du téra-meeting 

de l’Appel au rassemble-
ment autour du Patriarche. 
Ce sont des centaines de 
militants et sympathisants, 
notamment des jeunes 
venus des neuf arrondis-
sements de la ville capi-
tale, qui ont pris d’assaut 
l’enceinte du Palais des 
congrès, pour exprimer 
leur soutien au mouvement 
de l’Appel au rassemble-
ment autour du Patriarche.
Devant cette foule im-
mense et impressionnante, 
Digne Elvis Tsalissan 

Okombi a fait savoir qu’il 
s’agit «d’un signal fort lancé 
à l’endroit des jeunes, où 
qu’ils soient, pour leur dire 
qu’à partir d’aujourd’hui, 
nous devons nous organi-
ser en comités de soutien, 
où que nous soyons, dans 
chaque arrondissement, 
département, ville, chaque 
village. Il n’y aura pas de 
ruelles sans soutien incon-
ditionnel au patriarche». 
Il a déclaré que «notre sou-
tien pour le patriarche est 
indéfectible. Et ce soutien 
est celui qui consiste à don-
ner des emplois aux jeunes 
et d’assurer le financement 

des différents projets des 
jeunes. On va vous offrir 
la logistique qu’il faut, pour 
soutenir le patriarche, le 
moment opportun».
D’après lui, cela pourrait 
se faire à partir 1er avril 
prochain, lors du lance-
ment officiel d’une grande 
campagne de mobilisation 
visant l’obtention, par les 
jeunes déjà majeurs, de 
leurs cartes nationales 
d’identité, qui leur permet-
tront d’aller voter massi-
vement pour le patriarche, 

Téra-meeting de l’Appel au rassemblement autour du Patriarche

Bientôt le lancement d’une grande 
campagne d’obtention des cartes d’identité
Reporté à deux reprises, le téra-meeting de 
l’Appel au rassemblement autour du Patriarche, 
promis par Digne Elvis Tsalissan Okombi, s’est 
finalement tenu dimanche 23 février 2025, dans 
l’enceinte du Palais des congrès, à Brazzaville, 
avec la participation de centaines de jeunes ve-
nus de tous les arrondissements de la capitale. A 
cette occasion, le coordonateur du mouvement 
de soutien autour du patriarche, Digne Elvis 
Tsalissan Okombi, a annoncé le lancement, à 
partir du 1er avril prochain, «d’une grande cam-
pagne de mobilisation», en vue de l’obtention, 
par les jeunes déjà majeurs, de cartes d’identité. 
Il s’agira aussi de mettre en place des comités 
de soutien à la candidature du patriarche Denis 
Sassou-Nguesso, pour l’élection présidentielle 
de 2026.

lors de la présidentielle de 
2026. Aussi, cette cam-
pagne vise-t-elle à inciter 
les jeunes à s’inscrire mas-
sivement sur les listes élec-
torales. 
Pour conclure, Digne El-
vis Tsalissan Okombi a 
demandé aux jeunes, si 
en venant au Palais des 
congrès, ils ont provoqué 
quelqu’un? La foule a ré-
pondu en chœur: «Non, 
non, non!». «Donc, rentrez 
chez-vous calmement, 
comme vous êtes arri-

vés, en prenant vos bus», 
leur a-t-il conseillé. Le té-
ra-meeting était agrémen-
tée par quelques artistes 
musiciens dont Youyou 
Mobangué, ex-sociétaire 
du groupe Extra-Musica 
Zangul, et Tidiane Mario 
qui a vraiment galvanisé 
la foule. Il sied de rappeler 
que ce meeting a été re-
porté maintes fois reporté 
depuis le 5 février dernier.

Hervé EKIRONO

Le téra-meeting a été un franc succès

Digne Elvis Tsalissan Okombi pen-
dant le meeting.

District de Kellé 
L’administra-

teur-maire menacé 
par la population

La force publique a dû s’in-
terposer pour remettre de 
l’ordre dans la communauté 
urbaine de Kellé, (Départe-
ment de la Cuvette-Ouest) 
où la population en colère, 
a voulu s’en prendre à 
l’administrateur-maire, en 
début de semaine. Et pour 
cause, les habitants l’ac-
cusent d’avoir autorisé la 
construction d’un lycée sur 
un site considéré comme 
siège du pouvoir tradition-
nel. Lundi 24 février dernier, 
une foule avait envahi la 
mairie de Kellé, pour cher-
cher à bastonner l’adminis-
trateur-maire.
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Editorial
	 ACTUALITES

Dans son courrier, 
Patrick Milandou 
avance que «suite au 

non-aboutissement des né-
gociations débutées depuis 
2023 à nos jours et la rupture 
du dialogue entre le gouver-
nement» et son syndicat, 
celui-ci «relance la grève 
générale issue des recom-
mandations de l’assemblée 
générale extraordinaire des 
transporteurs, du 23 mars 
2024, qui n’était que suspen-
due».
Selon lui, le dialogue avec 
le gouvernement porte sur 
«la matérialisation des me-
sures d’accompagnement 
à la suite de l’augmenta-
tion des prix du carburant, 
le rackettage de la société 
Africa-pesage sur la Route 
nationale n°2, les contrôles 
abusifs de la police et de la 
gendarmerie et la dégrada-
tion très avancée des routes 
et voiries urbaines».
Il en déduit que «face aux 
injustices que subissent 
les transporteurs et face au 
silence incompris du gou-

vernement vis-à-vis des 
revendications des trans-
porteurs», l’Intersyndical des 
transporteurs en commun du 
Congo a épuisé le délai et 
la procédure fixés par la loi 
n°22-88 du 10-09-1988 et 
n°6-96 du 06-03-1996. C’est 

I.s.t.c.c (Intersyndical des transporteurs en commun du Congo)

Menace de grève et d’augmentation 
des prix des transports en commun

L’I.s.t.c.c (Intersyndical des transporteurs en commun du 
Congo) brandit de nouveau le chiffon rouge de la grève. Le syn-
dicat des transporteurs en commun veut de nouveau débrayer, 
en paralysant le pays pendant trois jours, la semaine prochaine, 
du lundi 3 au mercredi 5 mars 2025. Et pour cause, il dénonce 
la rupture du dialogue avec le gouvernement et souhaite une 
révision à la hausse des tarifs des transports en commun. Dans 
une lettre adressée par son président, Patrick Milandou, au Pre-
mier ministre, en date du 21 février 2025, il explique les rai-
sons de cette menace de grève.

pourquoi il «relance la grève 
générale issue des recom-
mandations de l’assemblée 
générale extraordinaire des 
transporteurs du 23 mars 
2024 qui n’était que suspen-
due». Cette grève sera ob-
servée sur l’ensemble du ter-

ritoire national pendant trois 
jours, à partir du lundi 3 au 
mercredi 5 mars 2025. «Au 
terme de ces trois jours de 
grève, sans gain de cause, 
les prix de transport urbain 
passeront, pour le taxi, de 
1000 F Cfa à 1500 F Cfa, 
le bus de 150 F Cfa à 250 F 
Cfa et le transport hinterland 
augmentera de 30%», pré-

cise-t-il. Au moment où nous 
mettons sous presse, c’est-
à-dire le mercredi 26 février, 
on n’a pas encore enregistré 
de réaction du côté du gou-
vernement.

Urbain NZABANI

Le gouvernement a été 
surpris par la chaude 
réaction du Collège in-

tersyndical de E2c d’autant 
plus qu’à travers deux réu-
nions, les réformes opérées 
lui avaient été présentées 
et le gouvernement avait 
pris acte de ses doléances. 
La situation de l’électricité 
au Congo est si catastro-
phique qu’on ne peut plus 
continuer avec les pratiques 
d’autan. Il faut réformer, 

pour garantir la pérennité 
du service de l’électricité.
Pour ne prendre qu’un 
exemple, la société na-
tionale E2c (Energie élec-
trique du Congo) doit 219 
milliards de francs Cfa à la 
C.e.c (Centrale électrique 
du Congo) qui fournit 70% 
de l’électricité, soit 484 mé-
gawatts, consommée au 
Congo. La C.e.c menace 
de ne plus livrer l’électricité, 
si jamais une solution viable 

n’est trouvée concernant le 
paiement de la dette. Elle 
ne peut plus continuer à ne 
rien encaisser de l’électrici-
té vendue. Surtout qu’avant 
E2c, l’ex S.n.e (Société na-
tionale d’électricité) a laissé 
une ardoise de 279 milliards 
de francs Cfa.
De quelle souveraineté les 
syndicalistes de E2c parlent 

en matière d’électricité? 
La situation est catastro-
phique, avec des barrages 
hydroélectriques non en-
tretenus, dont la production 
en électricité a fortement 
baissé. Construits par l’Etat 
sur financements publics 
et confiés en exploitation à 

Commentaire

Electricité: le gouvernement prêt à remettre 
en cause son propre choix de l’affermage

Le secteur de l’électricité est actuellement en ébullition, 
depuis que le gouvernement a signé une convention d’af-
fermage avec la Senelec (Société nationale d’électricité du 
Sénégal), le 13 février 2025. Le 21 février, le Collège in-
tersyndical a fait une démonstration de force, en réunis-
sant ses syndiqués, pour «rejeter, avec la dernière énergie, 
les concessions et l’affermage comme options de gestion 
du service public d’électricité» et exiger «un modèle de 
réforme consensuel et réaliste». Aux dernières nouvelles, 
après la rencontre du Premier ministre avec les syndicats, 
mercredi 26 février, une commission a été mise en place 
pour réfléchir à une autre solution, plutôt que l’affermage 
à la société sénégalaise.

(Suite en page 10)

La place dans le bus risque de monter à 250 F Cfa.

Fini l’état de grâce!

Le remaniement avait conféré l’état de grâce à l’équipe 
gouvernementale. Mais, celui-ci n’aura été que de 
courte durée. Le ronronnement des problèmes quoti-

diens de la vie de Nation a repris. Les syndicalistes de la 
société E2c auront été ceux qui ont orchestré le plus grand 
bruit sur leurs revendications sociales, depuis le début de 
l’année. Quand bien même il y a à redire dans ce qu’ils 
avancent. 
En effet, parmi les arguments évoqués par les syndicalistes 
de la société nationale d’électricité, pour s’opposer à la 
convention d’affermage, signée par le gouvernement pour 
dix ans avec une société étrangère, il y a celui de lui exi-
ger de trouver un modèle de gestion qui «tienne compte de 
notre souveraineté en matière d’électricité».
Il y a de quoi se demander si en signant avec une société 
étrangère pour la commercialisation de l’électricité dans le 
pays, le gouvernement a mis en danger la souveraineté de 
l’Etat congolais. Or, à tout point de vue, cette convention 
d’affermage n’a rien à voir avec la souveraineté nationale. 
Autrement qu’est-ce que la souveraineté? Les spécialistes 
du droit nous diront que «la notion de souveraineté renvoie 
à l’exercice de l’autorité nationale et internationale». Or, à 
ce que l’on sache, personne ne remet en cause l’autorité 
du gouvernement congolais de régenter le secteur national 
de l’électricité. Et pour cela, il n’est pas obligé d’y entretenir 
une société opératrice en matière de commercialisation de 
l’électricité. Il peut recourir à des sociétés privées, dès lors 
qu’il lui revient de l’autorité de fixer la norme.
Mais, l’on remarque que le gouvernement est acculé par 
une opinion nationale survoltée par l’insatisfaction de ses 
attentes. Ce faisant, on l’accuse de tout. Même quand il 
ne s’agit que d’une convention d’affermage, on l’accuse 
d’avoir vendu la société publique d’électricité, comme pour 
attiser les ressentiments contre lui. Problème de communi-
cation, pensent certains. D’autres pointent l’incompétence,  
d’autres encore l’indifférence politique. Pour éviter le pire, 
notamment la grève dans le secteur de l’électricité, le gou-
vernement a mis un bémol dans son choix, en  acceptant de 
réfléchir à une nouvelle piste de solution.
Et comme si cela ne suffisait pas, les transporteurs en com-
mun menacent aussi de rallumer leur feu. Depuis le dernier 
trimestre de l’année dernière, le secteur du transport en 
commun est en ébullition, en raison de la volonté des trans-
porteurs d’augmenter les prix. Dans la réalité, c’est déjà le 
cas. Les places dans les bus se négocient de 200 à 500 
F Cfa, suivant les itinéraires. Jusque-là, le dialogue social 
mené par le gouvernement a permis de calmer la situation. 
Mais, d’après le syndicat des transporteurs, ce dialogue a 
été rompu, raison pour laquelle il fait resurgir sa menace de 
grève. Là aussi, le gouvernement va probablement lâcher 
du lest. Donc, après le front social de E2c, le gouvernement 
devra reprendre le front social des transporteurs en com-
mun, pour rassurer les populations excédées par les tarifs 
fantaisistes qui se pratiquent dans le transport en commun.

L’HORIZON AFRICAIN

La C.e.c (Centrale électrique du Congo) à Pointe-Noire.
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national

rejettent catégoriquement le 
bradage de leurs outils de 
travail par des contrats qui 
frisent le mercantilisme avé-
ré; constatent, avec amer-

E2c (Energie électrique du Congo)

Levée de boucliers des travailleurs 
contre l’affermage et les concessions

Chaude journée que celle du vendredi 21 février 2025 à la Di-
rection générale de E2c (Energie électrique du Congo) où le Col-
lège intersyndical, représenté par Mme Chantal Batondélé née 
Issambo (C.s.t.c), Gaëtan Aristide Andessa (C.s.c), Urbain Mbani 
(C.a.t.c), Eric Diamana (Force), Simon Franck Mokombo (Sudo) 
et Joachim Désiré Kenguepoko (C.g.c.a.m), a mobilisé ses syn-
diqués,  dont certains venus de l’intérieur du pays, pour une as-
semblée générale sur fond de manifestation publique contre la 
convention d’affermage signée par le gouvernement avec la So-
ciété sénégalaise d’électricité et les convention de concessions 
des différents barrages hydroélectriques, passées par le gouver-
nement avec des sociétés privées.  Pour le gouvernement, il est 
question de poursuivre le dialogue avec les partenaires sociaux.

Dans une déclaration pu-
bliée à l’issue de cette 
assemblée générale, 

le Collège intersyndical, qui 
«rejette, avec la dernière 
énergie, les concessions et 
l’affermage comme options 
de gestion du service public 
d’électricité», a appelé le 
Président de la République 
«à instruire le gouvernement 
à opter pour un modèle de 
réforme consensuel et réa-
liste». Autrement, il menace 
de «lancer un préavis de 
grève, si le gouvernement 
ne prend pas ses préoc-
cupations, dans un avenir 
proche». Des centaines de 
travailleurs, massés dans la 
cour de la Direction géné-
rale de E2c, dans un climat 
survolté contre le gouverne-
ment, notamment le ministre 
de l’énergie et de l’hydrau-
lique, Emile Ouosso, ont sui-
vi la déclaration du Collège 
syndical:
«Réunis en assemblée gé-
nérale, ce vendredi 21 février 
2025, dans l’enceinte de la 
Direction générale de la So-
ciété Energie électrique du 
Congo, les travailleurs de 
ladite société invitent impé-
rativement le gouvernement 
à reconsidérer la démarche 
entreprise qui est celle de 
concéder le système élec-
trique national à des tiers 
dont l’expérience en la ma-
tière est douteuse; marquent 
leur disponibilité à trouver un  
modèle de réforme qui tienne 
compte de notre souverai-
neté en matière d’électricité; 

tume, que la fameuse socié-
té Secelec n’est pas du tout 
une filiale de la Senelec, ce 
qui laisse entrevoir un projet 
d’agenda caché.

Rejetons avec la dernière 
énergie les concessions 
et l’affermage comme op-
tions de gestion du service 
public d’électricité. Invitent 
respectueusement Son Ex-
cellence Monsieur Denis 
Sassou-Nguesso, Président 
de la République, garant de 
la paix sociale et de l’unité 
nationale à instruire le gou-
vernement à opter pour un 
modèle de réforme consen-
suel et réaliste.
Le collège syndical serait 
emmené à lancer un préavis 
de grève, si le gouvernement 
ne prend pas ses préoccupa-
tions, dans un avenir proche. 
Restons mobilisés de jour 
comme de nuit, dans la lutte 
pour la garantie et la sauve-
garde de nos acquis».
Pour l’instant, la réaction du 
gouvernement est venue par 
le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso qui, lors 
de la séance de questions 
orales avec débat au gouver-
nement, le même vendredi 
21 février, a promis pour-
suivre le dialogue avec les 

partenaires sociaux de E2c. Il 
a rencontré les syndicalistes 
dès le mercredi 26 février.

Urbain NZABANI

Assemblée générale du Collège intersyndical de E2c .

Assemblée générale du Collège intersyndical de E2c .

Eloge des ordures
Les ordures, tout ce qui n’est pas propre; ce qui 

est immonde. Tous les déchets que les ménages 
de céans produisent à longueur de journée. Toutes 
ces bouteilles en plastique qui obstruent nos cours 
d’eau, nos caniveaux. Ordures, également per-
sonnes abjectes, viles.
Ah mais ici, les ordures sont des belles décorations 
de la cité. Elles jonchent nos rues et les balisent 
comme des pavoisements. Les bouteilles plastiques 
dessinent des mosaïques éphémères au gré des va-
gues. En les regardant flotter sur les eaux, on croit 
voir un tapis ondulé de petits bateaux multicolores 
comme dans une marina. Ah, quelles sont belles ces 
fresques obstinées et inattendues des immondices, 
conjuguées aux débris des poubelles bleutées d’un 
autre âge! 
Non seulement qu’elles ornent nos villes, mais en 

plus, elles répandent une fragrance à nous bou-
cher les narines! Que c’est beau de respirer l’air 
immonde des composés soufrés de nos déchets 
alimentaires et autres! que c’est exhalant le risque 
d’attraper des maladies de la peau, des troubles 
respiratoires, des allergies, avec les bactéries et 
les moisissures issues de la décomposition de nos 
ordures! 
Les ordures nous parlent; elles révèlent notre rap-
port à l’esthétique, notre rapport à la vie tout court. 
Une société qui n’est plus capable de ramasser 
ses ordures, au sens propre et au figuré, révèle 
son véritable visage, parce que «l’égout, c’est 
la conscience de la ville. Tout y converge et s’y 
confronte. Dans ce lieu livide, il y a les ténèbres, 
mais il n’y a plus de secrets. Chaque chose a sa 
forme vraie, ou du moins sa forme définitive. Le tas 
d’ordures a cela pour lui qu’il n’est pas menteur», 
selon Victor Hugo; il est le miroir de ce que nous 
sommes devenus; il nous renvoie notre propre 
image.

Prométhée

Par (Parti pour l’action de la république mâ)

Anguios Nganguia-Engambé appelle 
le gouvernement à respecter 

les conditions posées par la Fifa
Dans une déclaration publiée à Brazzaville, le 25 fé-
vrier 2025, Anguios Nganguia-Engambé, président du 
Par (Parti pour l’action de la république mâ), situé à 
l’opposition, appelle le gouvernement à respecter les 
conditions posées par la Fifa (Fédération internationale 
de football association), pour que la suspension qui 
frappe la Fécofoot (Fédération congolaise de football) 
soit levée et que le football congolais «retrouve droit de 
cité sur la scène internationale». Ci-après l’intégralité 
de la déclaration du président du Par.

«Le président du Par, M. Anguios Nganguia-Engambé, 
suit avec beaucoup d’attention la situation du football 
national et exprime sa vive indignation, à la suite de la 
suspension temporaire, le 6 février 2025, de la Fédéra-
tion congolaise de football, en sigle Fecofoot, par le Bu-
reau du Conseil de la Fifa, la Fédération internationale 
de football association.
- Considérant que le football est le sport-roi en Répu-
blique du Congo, qu’il unit le peuple et que la jeunesse 
congolaise le considère comme son principal divertis-
sement;
- Considérant que la suspension temporaire de la 
Fécofoot prive, sans raison, les clubs et les profes-
sionnels de tous les métiers liés au football (joueurs, 
entraîneurs, experts, arbitres, techniciens, officiels de 
matches) de la participation aux compétitions africaines 
et internationales, aux formations et aux carrières à l’in-
ternational;
- Considérant que cette suspension prive, en même 
temps, le football congolais, tant masculin que féminin, 
de bénéficier des subventions vitales de la Fifa pour 
son fonctionnement et la formation des athlètes, des 
arbitres et autres acteurs sportifs;
Le Par, en tant que parti de l’opposition congolaise, 
exige au gouvernement de prendre toutes ses respon-
sabilités, en mettant en œuvre les conditions deman-
dées par la Fifa, afin de réhabiliter la Fécofoot dans 
ses droits de membre à part entière de la Fifa, pour que 
le football congolais retrouve droit de cité sur la scène 
internationale.
Le Par met en garde le gouvernement contre toute atti-
tude risquant de conduire la Fifa à confirmer la suspen-
sion de la Fécofoot et appelle le peuple congolais, à 
travers ses représentants au parlement, à sanctionner 
sévèrement un tel esprit de forfaiture et d’irresponsa-
bilité à l’égard de la jeunesse, si jamais cela arrivait».

Anguios Nganguia-Engambé .
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Brazzaville, la capitale, 
accueille, en avril pro-
chain, la 16ème confé-

rence des présidents d’as-
semblées et des sections 
de la Région Afrique. Dans 
son discours d’ouverture de 
l’assemblée générale de la 
Section congolaise de l’A.p.f, 
Isidore Mvouba a rappelé 
la participation du Congo à 
l’A.p.f.
«En février 1966, Léopold 
Sédar Senghor, cet esprit 
brillant et éclairé déclarait, je 
cite: «Ce sont les peuples qui, 
par l’intermédiaire de leurs 
élus, pousseront les gouver-
nements à aller de l’avant. Il 
faudrait réunir dans une asso-
ciation interparlementaire les 
parlements de tous les pays 
où l’on parle français», fin de 
citation.
Comme une bouteille jetée à 
la mer, cette idée ingénieuse 
d’un digne fils d’Afrique, fit 
le tour des cinq continents, 
au gré des courants, et fut 
à l’origine de la création au 
Luxembourg en mai 1967, 
par vingt-six (26 parlements, 
de l’Assemblée internatio-
nale des parlementaires de 
la langue française, A.i.p.l.f 
en sigle.
Depuis, beaucoup d’eau a 
coulé sous les ponts. De ba-
tailles en victoires et de vic-
toires en batailles, cette jeune 
association va s’affirmer et 
gagner en maturité. C’est 
ainsi qu’en juillet 1998, au 
sommet d’Abidjan, en Côte 
d’Ivoire, l’A.i.p.l.f va devenir 
Assemblée parlementaire 
de la Francophonie, A.p.f en 
abrégé. Depuis, que de che-
min parcouru!
Depuis, que d’importantes 
évolutions enregistrées! 
L’A.p.f est devenue cet es-
pace politique de débats, de 
propositions et d’échanges 
d’informations sur les sujets 
d’intérêt commun, pour les 
parlementaires que nous 
sommes. Comme nous le 
savons tous, le Parlement 
congolais a pris une très 
bonne place à bord du paque-
bot battant pavillon A.p.f et qui 
vogue à flots sur les mers et 
océans des cinq continents. 
Aussi, avons-nous vocation, 
comme le stipulent les textes 
de l’A.p.f, à:
1- poursuivre le combat origi-
nel en faveur de l’usage de la 
langue française par le maxi-
mum de parlementaires locu-
teurs du français et attachés 
à la culture francophone;
2- mener des actions de coo-

Section congolaise de l’A.p.f (Assemblée parlementaire de la Francophonie)

Brazzaville abrite la prochaine conférence 
des présidents d’assemblées de la région Afrique

La Section congolaise de l’A.p.f (Assemblée parlementaire de la 
Francophonie) a tenu son assemblée générale, jeudi 20 février 
2025, sous la direction de son président, Isidore Mvouba, pré-
sident de l’assemblée nationale, en  présence de Pierre Ngolo, 
président du sénat. Au cours de cette assemblée, les parlemen-
taires ont adopté le règlement intérieur de leur organisation et 
mis en place ses différents organes de fonctionnement. Ils ont 
aussi pris toutes les dispositions relatives à la bonne tenue, du 
15 au 17 avril prochain, à Brazzaville de la 16ème conférence des 
présidents d’assemblées et des sections de la Région Afrique.

pération destinées au renfor-
cement des capacités des 
parlementaires et des fonc-
tionnaires parlementaires;
3- participer aux débats in-
ternationaux sur les grands 
enjeux contemporains;
4- agir, dans le domaine de 
la diplomatie, à promouvoir la 
démocratie et les droits de la 
personne;
5- jouer le rôle d’assemblée 

représentative et consulta-
tive de la francophonie en 
adoptant des résolutions 
sur des sujets intéressant la 
communauté francophone, 
en relation avec les organes 
exécutifs de l’Organisation in-
ternationale de la Francopho-
nie, O.i.f en sigle.
Quant à la section congolaise, 
devenue un cheval de bataille 
qui galope avec son temps, 

elle contribue, chaque jour 
qui passe, aux nombreuses 
avancées de l’A.p.f.
Sans être exhaustif, je peux 
citer notre participation à la 
30ème assemblée des pré-
sidents d’assemblées et des 
sections de la région Afrique 
en mai 2024 à Yaoundé, en 
République du Cameroun, 
ainsi qu’à la 49ème session de 
l’A.p.f en juillet 2024 à Mon-
tréal, au Canada.
A Montréal, nous avons été 
honorés avec l’élection de 
l’honorable Yves Fortuné 
Moundélé-Ngollo Ehou-
rossia, comme membre du 
Bureau et vice-président du 
Réseau des jeunes parle-
mentaires de l’A.p.f. Je ne 
passerai pas sous silence 
les nombreux séminaires de 
renforcement des capacités 
au profit des honorables dé-
putés, vénérables sénateurs, 
cadres et autres fonction-
naires de la section congo-

laise. Grâce au leadership 
exceptionnel du Président 
Denis Sassou-Nguesso, 
francophone et francophile 
de renom, Brazzaville la verte 
a été choisie pour abriter, du 
15 au 17 avril 2025, la 16ème 
conférence des présidents 
d’assemblées et des sections 
de la Région Afrique. C’est 
très bientôt».

Le Ministère des hydrocar-
bures organise, du lundi 24 
au mercredi 26 mars 2025, 
à Brazzaville, en partena-
riat avec «Energy capital 
& power», une plateforme 
d’investissement de premier 
plan axée sur l’Afrique dans 
le secteur de l’énergie et 
basée en Afrique du Sud, la 
première édition du Forum 
sur l’énergie et l’investisse-
ment au Congo. Placé sous 
le très haut patronage du 

Pétrole
Première édition du Forum 

sur l’énergie et l’investissement au Congo
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, ce 
forum est un événement qui 
réunira les principaux dé-
cideurs du secteur énergé-
tique, des leaders de l’indus-
trie pétrolière et gazière, des 
investisseurs, des experts 
internationaux, etc, autour 
de nouvelles opportunités 
d’investissement et de colla-
boration dans un secteur clé 
pour l’économie africaine.

Photo de famille des presidents-et membres de la Section congolaise de l’Apf

Pierre Ngolo et Isidore Mvouba.

Bruno Jean-Richard Itoua

Tribunaux administratifs au Congo

Le prof Placide Moudoudou 
a fait un bilan rassurant des dix 

premières années
Doyen honoraire de la Faculté de droit de l’Université 
Marien Ngouabi, le prof Placide Moudoudou a ani-
mé, mardi 25 février 2025, à Brazzaville, une confé-
rence-débat à l’occasion du dixième anniversaire des 
tribunaux administratifs au Congo, couplé aux 10 ans 
de la création de l’Ecole doctorale de cette faculté qui 
est le temple des sciences juridiques en République 
du Congo. L’événement, qui s’est déroulé sous la 
modération du Dr Ndinga Banda, dans l’auditorium 
de la présidence de l’université rempli de passionnés 
du droit et d’étudiants, avait pour thème: «Regard sur 
les dix premières années des tribunaux administratifs 
au Congo (2014-2025)». C’était aussi l’occasion de 
présenter la moisson de cette école qui a déjà fa-
çonné dans ses moules au moins trois dizaines de 
docteurs.

La conférence sur le dixième anniversaire des tri-
bunaux administratifs au Congo, qui a intéressé la 
communauté juridique congolaise, a permis au prof 
Placide Moudoudou de revenir sur l’évolution des tri-
bunaux administratifs, mis en place en 2014, dans 
le but de garantir une meilleure gestion des conflits 
entre les citoyens et l’administration publique. À tra-
vers un exposé détaillé, le prof Moudoudou a analy-
sé les principaux défis rencontrés par ces juridictions 
spécialisées, mais aussi les avancées significatives 
qu’elles ont réalisées dans l’amélioration de la justice 
administrative. Selon lui, «en l’espace de dix ans, il 
s’est produit une transformation globale sans précé-
dent de la justice administrative. Il y a eu l’installation 
d’un haut-juge administratif», a-t-il souligne?.
Pour lui, à partir de 1983, le législateur et le consti-
tuant ont arraché le contentieux public à la Cour su-
prême. Ce qui est une révolution. Dans la mesure où 
on a déterminé la procédure administrative conten-
tieuse, on a créé la Cour constitutionnelle, la Cour 
des comptes et de discipline budgétaire. Pour qua-
lifier l’œuvre des deux tribunaux administratifs que 
possède le pays, notamment Brazzaville et Pointe-
Noire, le conférencier estime que «ces deux tribu-
naux ont la marque de la fidélité au droit administratif 
français. Mais quand on scrute de plus près, on voit 
bien que l’œuvre de ces deux tribunaux est marqué 
du sceau de la spécificité… Le juge se dégage de 
l’emprise du juge administratif français…», a fait sa-
voir le prof Moudoudou, qui estime que «cette fidéli-
té se remarque à travers trois points: le recours aux 
sources du droit administratif, le recours aux catégo-
ries juridiques fondamentales du droit administratif et 
la question de référés administratifs».
Bien que de nombreux progrès aient été accomplis, il 
restait encore des obstacles à surmonter, notamment 
en ce qui concerne l’accès à la justice administrative 
et la formation continue des magistrats. Il a également 
évoqué la question de l’adhésion du public à ces tri-
bunaux et la nécessité d’une meilleure communica-
tion sur leur rôle. «La justice administrative joue un 
rôle éminent dans l’équilibre entre l’administration et 
le citoyen. Cependant, pour qu’elle remplisse pleine-
ment sa mission, il est nécessaire que ces tribunaux 
continuent de se moderniser et de se rapprocher da-

(Suite en page  7)

Le prof Placide Moudoudou.
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Le Ceo œuvre au quoti-
dien à l’émergence d’un 
marché viable des éner-

gies renouvelables, à travers 
la recherche et le développe-
ment de solutions en matière 
d’énergies renouvelables et 
de l’efficacité énergétique 
au Congo, ainsi que dans 
les autres pays de la Ceaac 
(Communauté économique 
des Etats de l’Afrique cen-
trale). Sa création s’aligne 
pleinement sur les cadres in-
ternationaux et régionaux, no-
tamment l’Agenda 2030 pour 
le développement durable, 
l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine et le livre blanc de 
la Cemac visant une politique 
régionale intégrée pour un 
accès universel aux services 
énergétiques modernes et le 
développement économique 
et social de 2014 à 2030.
En décembre 2023, le Ceo 
a signé une convention de 
financement avec l’Onudi 
(Organisation des Nations 
unies pour le développement 
industriel), dotée d’un bud-
get de 150 mille euros. Cette 
initiative vise à former des 
artisans et des groupes en 
situation de vulnérabilité, tels 
que les femmes et les filles, 
les jeunes, les minorités eth-
niques locales, les personnes 
déplacées et réfugiées ainsi 
que celles vivant avec han-
dicap. L’objectif est de leur 
fournir des compétences en 
énergies électriques renou-
velables et de les impliquer 
dans la fabrication et la dis-
tribution de foyers améliorés.
Pour sa part, l’Union eu-
ropéenne finance un pro-
gramme régional dans le 
secteur de l’énergie, à hau-
teur de 6 millions d’euros, en 

complément de la subvention 
initiale de 5 millions d’eu-
ros. Ce programme inclut un 
budget de 1,5 million d’eu-
ros spécifiquement alloué au 
soutien du C.e.o, en vue de 
renforcer ses capacités ainsi 
que ses activités et projets 
de recherche sur les énergies 
renouvelables et l’efficacité 
énergétique. Ce programme 

C.e.o (Centre d’excellence d’Oyo pour les énergies renouvelables)

L’ambassadeure Anne Marchal en visite 
pour connaître son fonctionnement

Inauguré en avril 2023, le Ceo (Centre d’excellence d’Oyo pour 
les énergies renouvelables et l’efficacité énergique), dans le Dé-
partement de la Cuvette, a reçu, lundi 17 février 2025, la vi-
site de l’ambassadeure cheffe de la délégation de l’Union euro-
péenne au Congo, Mme Anne Marchal. Elle était accueillie par la 
directrice exécutive du centre, la Dre Maryse Nkoua Ngavouka 
et son équipe. Fruit de la vision du Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, sur les problématiques de la transition 
énergétique, le C.e.o a vu le jour grâce à une dotation de la 
compagnie italienne eni, avec l’appui de plusieurs partenaires, 
y compris l’Union européenne, qui a apporté 3,2 milliards de 
francs Cfa (environ 5 millions d’euros), afin de promouvoir les 
énergies renouvelables et l’électrification rurale.

régional soutient aussi le Ce-
reeac (Centre pour les éner-
gies renouvelables et l’effi-
cacité énergétique d’Afrique 
centrale) basé à Luanda. 
Il est prévu que ces deux 
centres collaborent étroite-
ment au niveau régional, pour 
maximiser leur impact.
Toujours dans le cadre du 
projet avec l’Union euro-

péenne, le Ceo forme, grâce 
à deux encadreurs mandatés 
par l’Onudi, neuf jeunes cher-
cheurs qui sont en contact 
direct avec les outils à la 
pointe de la technologie. Des 
travaux sont en train d’être 
réalisés suivant les normes 
scientifiques, dans la pro-
duction du biogaz à base de 
champignons anaérobies, 
de la biomasse locale et des 
déchets agricoles, en plus 
de l’étude de la surveillance 
de la qualité de l’air dans les 
communautés congolaises. 
Selon la directrice exécu-
tive du Ceo, la Dre Maryse 
Nkoua Ngavouka,  «on n’a 
jamais assez de moyens lors-
qu’on fait de la recherche. Il 
y a la contribution de l’Etat, 
c’est vrai. Mais, on se bat 
pour chercher d’autres par-
tenaires, pour que le centre 
continue de fonctionner». Par 
sa visite sur le terrain, l’am-
bassadeure Anne Marchal a 
démontré que l’Union euro-
péenne reste un partenaire 
fiable.
Signalons qu’en arrivant 
à Oyo, la diplomate euro-

péenne a présenté ses ci-
vilités aux autorités locales, 
notamment au maire d’Oyo, 
Gaston Yoka, et elle a visité 
le Lycée d’excellence dont le 
campus est doté d’un dispo-
sitif produisant du biogaz à 
partir de déchets organiques.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Photo de famille a l’issue de la visite guidée du Ceo.

Dre Maryse Nkoua Ngavouka et l’ambassadeure Anne Marchal

D.g.t.t (Direction générale
 des transports terrestres)

La ministre Ebouka-Babackas 
chez Atali Mopaya pour une 

visite d’inspection
La ministre des transports, de l’aviation civile et de la marine 
marchande, Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, 
nommée à la tête de ce ministère le 10 janvier 2025, après le 
remaniement du gouvernement, a visité, mardi 25 février der-
nier, deux structures sous tutelle, à savoir l’Inspection générale 
des transports et la D.g.t.t (Direction générale des transports 
terrestres). A la D.g.t.t, la ministre Ebouka-Babackas était re-
çue par le directeur général, Atali Mopaya, et elle a eu une 
séance de travail avec les cadres de cette direction générale et 
les représentants du personnel.

mission de veiller au bon fonctionnement des services de 
transport et procéder à l’état des lieux dans les directions 
générales, départementales et autres structures relatives 
aux transports. 
Sa visite à la D.g.t.t a revêtu un caractère particulier,  
comme le directeur général, Atali Mopaya, l’a exprimé dans 
son discours, lors d’une cérémonie organisée à cette occa-
sion. «Votre soutien de la D.g.t.t dans la réalisation de ses 
programmes prioritaires sera d’un grand intérêt pour notre 
direction, afin de nous permettre de relever les grands défis 
de la sécurité routière prôné par le Président de la Répu-
blique dans sa vision du P.n.d 2022-2026 (Plan national de 
développement) qui fait du secteur des transports un piler 
de l’économie», a-t-il déclaré.
Abordé par la presse à l’issue de la séance de travail avec 
la ministre des transports, Joslin Banga, chef du Service 
circulation et sécurité routière à la D.g.t.t et secrétaire gé-
néral du syndicat des transports terrestre, a plaidé pour la 
formation des cadres et agents ainsi que l’acquisition des 
équipements nécessaires. «Aujourd’hui, nous sommes à 
l’ère de la révolution numérique. Mais, on manque le ma-
tériel informatique dans notre administration. En dehors de 
ça, il y a la formation. Le personnel doit être formé, pour ré-
pondre aux besoins des métiers des transports terrestres», 
a-t-il affirmé.
Notons que plusieurs projets ont été réalisés par la Direc-
tion générale des transports terrestres et d’autres attendent 
encore. Il s’agit entre autres de: la lutte contre la falsification 
des documents de transport; la maîtrise du parc automo-
bile; la réforme du permis de conduire; la poursuite de la 
digitalisation des services; l’opérationnalisation du B.g.f.t 
(Bureau de gestion de fret terrestre); la mise en place de 
la troisième plaque d’immatriculation gratuite; la gestion 
des centres de contrôle technique et la sécurisation des 
recettes publiques à travers les reformes en cours.

Roland KOULOUNGOU

vantage des citoyens», 
a-t-il déclaré. Raison 
pour laquelle il a lancé 
un appel aux dirigeants, 
notamment au Chef de 
l’Etat, pour entre autres, 
réformes: la création 
d’un Ordre juridictionnel 
administratif incluant une 
juridiction d’appel et une 
juridiction suprême; la 
création d’une agence 
judiciaire du trésor, pour 
suivre l’exécution des 

décisions (inscrire dans 
la loi des finances toutes 
les condamnations de 
l’Etat); etc.   
Les participants, dont de 
nombreux étudiants en 
droit, ont eu l’occasion 
de poser des questions, 
suscitant des échanges 
riches et nourris sur 
la place des tribunaux 
administratifs dans 
le paysage judiciaire 
congolais, ainsi que 
sur leurs perspectives 
de développement. La 

conférence a également 
permis de souligner la 
nécessité de renforcer 
la formation des profes-
sionnels du droit et des 
juges, afin de garantir 
une meilleure gestion 
des affaires administra-
tives. En tout cas, de 
nombreuses idées ont 
émergé, ouvrant la voie 
à des débats futurs sur 
l’amélioration de la gou-
vernance judiciaire dans 
le pays.
La conférence-débat a 

également été une occa-
sion de réflexion sur les 
enjeux actuels et futurs 
des tribunaux adminis-
tratifs au Congo. Si les 
dix premières années 
ont permis de poser les 
bases, il reste à voir 
comment ces institutions 
se développeront dans 
les années à venir, pour 
répondre aux défis d’une 
justice plus équitable et 
accessible à tous.

J. MWISSI NKIENI

(Suite de la page 5)

La visite de la ministre In-
grid Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas à la Direction 
générale des transports 
terrestres s’inscrit dans le 
cadre d’un management 
transformationnelle et 
participatif des structures 
sous tutelle. La ministre 
des transports, de l’avia-
tion civile et de la marine 
marchande et la délégation 
de son cabinet ont d’abord 
visité l’Inspection générale 
des transports, qui a pour 

Photo de famille autour de la ministre Ebouka-Babackas, après la visite

Atali Mopaya, directeur général 
des transports terrestres
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Selon le modérateur, 
des études récentes 
ont montré que l’école 

privée aide à désengorger 
l’école publique en Répu-
blique Congo, à plus de 50% 
d’apprenants. Mais, l’Etat 
en retour n’apporte aucune 
subvention à ces écoles qui 
peinent à subvenir à leurs 
besoins grandissants au quo-
tidien. L’objectif de la mas-
ter-class était de réfléchir en-
semble aux moyens de faire 
prospérer les écoles privées 
de Brazzaville, à travers des 
partenariats mutuellement 
bénéfiques avec la Capped. 
Les discussions ont mis 
l’accent sur les opportunités 
offertes par cette institution 
financière, notamment en ce 
qui concerne l’ouverture de 
comptes bancaires à la Cap-
ped et la possibilité pour les 
promoteurs d’écoles de bé-
néficier des offres de crédit 
adaptées à leurs besoins. La 
Capped a mis au point des 
offres de financement adap-
tées aux besoins spécifiques 
des écoles privées, des ou-
tils innovants  pour optimiser 
la gestion financière de vos 
établissements et l’intégration 
dans l’écosystème du G.i.e 
Fisep, une initiative structu-
rante pour un développement 

durable du secteur privé de 
l’éducation.
Ces offres se traduisent par 

des opérations bien pré-
cises. Il s’agit de: crédit Prépa 
school; Tonga school; crédit 
relais; crédit prêt sur salaire; 
crédit soutien vacances, etc. 
Cette collaboration pourrait 
en effet jouer un rôle clé dans 
le financement des écoles pri-
vées, un secteur en pleine ex-
pansion à Brazzaville. En fa-
cilitant l’accès à des crédits à 
des conditions avantageuses, 
la Capped se positionne ainsi 
comme un partenaire straté-
gique pour les établissements 
scolaires, tout en renforçant 
son rôle dans le soutien à 
l’éducation privée. La ren-

Capped

Soutenir l’école privée à travers 
des offres de financement adaptées
A l’occasion de la Journée internationale de l’éducation, célé-
brée le 24 janvier 2025, la Capped (Caisse de participation à la 
promotion des entreprises et à leur développement) a organisé 
une master-class au profit des promoteurs des écoles privées de 
Brazzaville, sous le thème: «Financer et soutenir l’école privée». 
Cette rencontre, qui s’est tenue au siège de la Capped, dans la 
zone du Marché Total, à Makélékélé, sous les auspices de Mme 
Ghislaine Mampouya Mackiza, directrice générale de la Capped, 
a connu la participation de nombreux promoteurs et représen-
tants des chefs d’établissements scolaires, et a été modérée par 
le journaliste Ken Tsiteya

contre a permis aux parti-
cipants d’échanger sur les 
défis de la gestion d’écoles 

privées, tout en explorant les 
diverses solutions financières 
proposées par la Capped, en 
particulier les modalités d’ac-
compagnement et de soutien 
à la croissance des établisse-
ments scolaires.
Ghislaine Mampouya Macki-
za a insisté sur l’importance 
de l’éducation dans le dé-
veloppement de la société 
congolaise. Elle a souligné 
que la Capped, à travers des 
partenariats stratégiques, 
souhaite accompagner les 
établissements scolaires 
dans leur croissance et leur 
structuration. La directrice 
générale a également rap-
pelé que la Capped se veut 
un acteur-clé de l’inclusion 
financière, en offrant des so-
lutions adaptées aux besoins 
spécifiques des promoteurs 
d’écoles privées. Les pro-
moteurs et responsables 
d’écoles présentes ont salué 
cette initiative et se sont mon-
trés enthousiastes à l’idée de 
pouvoir bénéficier d’un tel ac-
compagnement, gage de pé-
rennité pour leurs structures.
En somme, la master-class 
a marqué un pas important 
vers la mise en place de par-
tenariats durables entre le 
secteur éducatif et les institu-
tions financières, un modèle 
qui pourrait bien se généra-
liser dans d’autres secteurs 
à l’avenir. Cet événement a 
été une occasion idéale pour 
renforcer les liens entre les 
promoteurs d’écoles privées 
et la Capped, dans une dy-
namique gagnant-gagnant au 
service de l’éducation natio-
nale.

Joseph MWISSI NKIENI

La note conceptuelle de 
l’évaluation Maps validée, 
après amendements, a 

pour objectif d’accroître l’effica-
cité de la gestion des dépenses, 
par l’amélioration de l’efficacité 
des dépenses publiques, en 
mettant l’accent, entre autres, 

sur l’amélioration des pratiques 
en matière des marchés publics 
et le renforcement de la gestion 
des investissements publics.
Cette note conceptuelle a été 
élaborée sur la base des tra-
vaux de l’atelier de formation 
des experts nationaux issus 

du secteur public, du secteur 
privé et des organisations de 
la société civile, tenu en janvier 
2025, afin de renforcer leurs 
compétences pour conduire 
la mission d’évaluation selon 
la méthodologie Maps. Cette 
méthodologie est un outil 

technique mettant en exergue 
les indices d’évaluation du 
système économique et finan-
cier du pays pour maintenir 
l’obligation de rendre compte, 
identifier les réformes entre-
prises en matière des finances 
publiques, cibler les princi-

Pagir (Programme d’accélération de la gouvernance institutionnelle et réformes)

Validation de la note conceptuelle du système 
de passation des marchés publics

Le Pagir (Programme d’accélération de la gouver-
nance institutionnelle et réformes),   pour un fonc-
tionnement durable des services financés par la 
Banque mondiale, a organisé, mercredi 20 février 
2025, à Brazzaville, un atelier de validation de la note 
conceptuelle relative à l’évaluation de la méthodolo-
gie Maps du système de passation des marchés pu-
blics. La cérémonie d’ouverture s’est déroulée sous 
la direction de Gervais Bouiti-Viaudo, conseiller spé-
cial du Premier ministre, chargé de la gouvernance, 
du dialogue économique et de la lutte contre la cor-
ruption, avec à ses côtés Ludovic Ngouala, président 
du Conseil de régulation de l’autorité de régulation 
des marchés publics, Ousmane Deme, responsable du 
programme gouvernance, chef du Pagir à la représen-
tation de la Banque mondiale et Pierre Morin, consul-
tant international de la méthodologie Maps.

paux acteurs impliqués dans 
l’évaluation et dans la collecte 
des informations, émettre des 
propositions des recomman-
dations. 
Le Congo en adoptant le pro-
cessus d’évaluation Maps 
vise obtenir une vision claire 

et impartiale de son système 
de passation des marchés. 
Le Gouvernement a entre-
pris un vaste programme de 
réformes de la gestion des 
finances publiques pour la pé-
riode allant de 2020 à 2029.  
La méthodologie d’évaluation 
des systèmes de marchés 
publics Maps est l’instrument 
tout indiqué pour répondre 
aux besoins du gouvernement. 
Cette méthodologie univer-
selle, basée sur des données 
vérifiables, permettra aux dé-
cideurs politiques, aux parties 
prenantes internes, à savoir 
l’administration publique, le 
secteur privé et les organisa-
tions de la société civile, et 
aux partenaires techniques et 
financiers, de disposer de don-
nées en temps voulu. D’où l’in-
térêt de mobiliser les acteurs 
de l’écosystème des marchés 
publics à apporter leur contri-
bution à l’évaluation selon les 
standards les plus élevés qui 
soient. A noter que l’évaluation 
portera aussi bien sur le cadre 
légal et réglementaire que sur 
la politique de la passation des 
marchés.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Mme Ghislaine Mampouya Macki-
za (Ph. d’archives).

Des participants à la master-class de la Capped.

Lycée d’excellence d’Oyo

L’ambassadeure Anne Marchal 
a visité le biodigesteur mis 
au point par des lycéennes

A partir de la bouse de vache, des lycéennes du Lycée 
d’excellence d’Oyo produisent du gaz domestique, pour la 
cuisson d’aliments. L’ambassadeure Anne Marchal, cheffe 
de la délégation de l’Union européenne au Congo, a visi-
té cette prouesse scientifique congolaise, lundi 17 février 
2025, en compagnie du proviseur, Anatole Mpo. Anne Mar-
chal a apprécié l’expérience et encouragé les jeunes filles 
qui ont embrassé la carrière des sciences non pas seule-
ment en section médecine, mais aussi dans les sciences 
au sens large.

Le biodigesteur avait été installé par le groupe des ly-
céennes du lycée d’excellence, avec à leur tête Mlle 
Déesse Gediena, élève en Première C, sous la super-
vision d’une équipe de chercheurs du Ceo (Centre d’ex-
cellence d’Oyo pour les énergies renouvelables et l’ef-
ficacité énergique). L’installation d’un biodigesteur vise 
à produire de l’énergie à base de déchets organiques. 
La visite de l’ambassadeure Anne Marchal rentre dans 
le cadre de la journée internationale des femmes de 
science, célébrée le 11 février de chaque année. Il sied 
de souligner que l’Union européenne est engagée à fi-
nancer au Congo des projets d’énergies renouvelables, 
dans les zones rurales, avec un volet sur le renforce-
ment des capacités des couches vulnérables dans ce 
domaine ainsi que leur implication dans la production de 
l’énergie et des foyers améliorés.
«Le biodigesteur est équipé d’un système de chauffage 

(Suite en page 9)

Les organisateurs et les participants après la cérémonie d’ouverture.

Anne Marchal avec les élèves de première C du lycée d’Excel-
lence ayant participé à l’installation du  biodigesteur.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami 

Mbulunkwe, Bonjour!

Le passé n’est pas mort 
et enterré. En fait, il 
n’est pas passé», a écrit 

Maxime Ndébéka, citant Wil-
liam Faulkner, dans la pré-
face de «Tranches de vie à 
Bacongo» (de Filla Tiburce, 
p.9). Pour certains kindam-
biens, surtout ceux d’un cer-
tain âge, la mort de Morgan 
a eu le mérite de ressusciter 
le passé de la localité, durant 
les années 60 à 80.
L’envie d’exercer la menui-
serie a gagné le cœur de 
Morgan à la fin de son cycle 
scolaire primaire en 1953, 
lorsque son père, Philippe 
Bimouaka (1910-2004), lui 
parle du Collège d’ensei-
gnement technique (filière 
menuiserie), une œuvre de 
la Mission suédoise d’évan-
gélisation (S.m.f), au Quar-
tier Mansimou, à Brazzaville. 
Morgan Nassidi s’inscrit à 
cette formation qui regroupe 
de nombreux jeunes gar-
çons. A l’issue de cette for-
mation, il est admis à l’atelier 
de menuiserie ouvert, cette 
fois-ci, à Kindamba, une pa-
roisse nouvellement créée 
par la S.m.f. Morgan est 
parmi les premiers menui-
siers recrutés par l’atelier. A 
l’époque, Kindamba comp-
tait deux grands ateliers de 
menuiserie: outre l’atelier de 
la paroisse, un autre était im-
planté à Ndzéki, le village du 
patriarche Kihouni.
Quelques années après, 
Morgan Nassidi ouvre son 

propre atelier, dans sa par-
celle, sur l’Avenue Pasteur 
Abel Louniémo, au quartier 
de la paroisse. Il y travaille, 
assurant la vie de ses enfants 
et ses frères. Parmi ses dix 
enfants, nés de son mariage 
en 1969 avec Mlle Elisabeth 
Vouala, à Brazzaville, une fille 
est décédée.
A côté de l’activité principale, 
la menuiserie de Morgan Nas-
sidi avait un violent d’Ingres, 
une activité secondaire, à sa-
voir le vélo. En août 1966, une 
course cycliste est organisée 
et regroupe une vingtaine de 
volontaires ayant des vélos 
ordinaires à Kindamba. Les 
populations se mobilisent. Le 
départ et l’arrivée sont placés 
à la sous-préfecture, siège du 

district, créé le 28 novembre 
1959. Le parcours va de la 
sous-préfecture au carrefour 
du village Kilébé-Moussia, al-
ler-retour, fait près de 40 km. 
Le vainqueur de cette course 
fut incontestablement le cé-
lèbre Niamankessi, suivi d’un 
personnage que l’on attendait 
le moins du monde, Mor-
gan Nassidi, venu du Quar-
tier Paroisse, alors appelé 
Bible Belt, du fait de sa forte 
concentration de fidèles de 
l’église protestante, à l’image 
de la zone du Sud-Est des 
Etats-Unis où le protestan-
tisme évangélique est domi-
nant dans la culture locale. 
De cette course, les po-
pulations kindambiennes 
retiendront le duel Niaman-

kessi- Morgan. Et depuis ce 
jour-là, Morgan Nassidi ne 
passait plus inaperçu dans 
les quartiers de Kindamba: 
Mataka; Moulala; Saint-
Vincent; Camp-maçons; Kin-
toua; Seita; Dzouamou, etc. 
Sur la bicyclette que lui avait 
offerte son père, Morgan pas-
sait silencieusement, mais 
récoltait les félicitations des 
petits comme des grands de 
la localité, pour avoir défié 
et donné des sueurs froides 
à un grand du vélo, à savoir 
Niamankessi. 
Il sied de noter que son 
amour du sport était aus-
si marqué par un fait, celui 
d’avoir permis aux jeunes des 
années 60-70, de se servir de 
la cour de sa parcelle comme 
terrain de foot. Et de cette si-
tuation est né le surnom de 
«Fils» attribué par les jeunes 
footballeurs au premier né de 
Morgan. En effet, dans la si-
tuation du terrain de foot pla-
cé dans la cour de la parcelle, 
le ballon sorti des limites de 
l’aire du jeu se retrouvait dans 
la maison où logeait la famille 
de Morgan. Et si le ballon 
appelé Sea (ballon en caout-
chouc qui avait le format d’un 
pamplemousse) se retrouvait 
dans les mains du bébé de 
Morgan, l’unique astuce de 
le lui reprendre était de l’ap-
peler par son petit surnom de 
«Fils». De jure, il s’appelle 
Jean-Richard Bimouaka. 
Et depuis, on l’appelle Fils, 
même en famille.
Pour les Kindambiens, Bi-
mouaka Nassidi Morgan est 
placé au panthéon de leur 
mémoire et que vivent Fils et 
ses cadets dans l’allégresse 
et le bonheur, aux cotés de 
leur maman, la veuve Bi-
mouaka Nassidi, née Vouala 
Elisabeth.

Gastrone BANIMBA

District de Kindamba

Hommage à Bimouaka Nassidi alias Morgan, 
célèbre menuisier et cycliste kindambien

Kindamba, dans le Département du Pool, a connu une mobilisa-
tion des grands jours, le samedi 8 février 2025, lors des obsèques 
de Bimouaka Nassidi alias Morgan, décédé à Brazzaville, le 23 
janvier 2025, à l’âge de 86 ans. Son inhumation s’est déroulée 
au cimetière de la paroisse, rouverte pour la circonstance. Pour 
la plupart des personnes présentent aux obsèques, la cérémonie 
a ravivé des souvenirs de l’histoire de Kindamba, lié à la vie de 
l’illustre disparu, notamment l’implantation de grands ateliers 
de menuiserie en 1961 et la première course cycliste organisée 
à Kindamba en 1966.

Bimouaka Nassidi alias Morgan

Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Ya-
kamambu, ne cessent de se demander si la cam-

pagne électorale pour l’élection présidentielle a déjà 
commencé, pour que le P.c.t et certaines associations 
qui soutiennent son candidat sollicitent déjà le sou-
tien des électeurs. Officiellement, l’élection présiden-
tielle, c’est en mars 2026. Suivant la loi électorale, la 
campagne électorale se tient deux semaines avant le 
scrutin. L’habitude est telle que la pré-campagne se 
manifeste un mois avant le vote. Or, on est encore 
en 2025 et l’on se mobilise déjà pour des candidats 
à l’élection présidentielle de 2026. Le Président de la 
République est le garant du respect des lois. Malheu-
reusement, en son nom, des associations se mettent 
déjà dans une ambiance de campagne électorale, 
violant ainsi la loi électorale.
En effet, depuis quelques jours, les laudateurs ou 
atalakous politiques ne cessent d’appeler les jeunes 
dans des meetings publics destinés à soutenir la can-
didature du Président de la République. D’aucuns 
l’affublent du qualificatif de timonier, d’autres de ce-
lui de patriarche dont les uns et les autres louent la 
bonne vision de sa politique pour le pays. En démo-
cratie, c’est tout de même étonnant de voir un futur 
candidat à l’élection présidentielle être paré de tels 
qualificatifs.
A l’inverse, jamais ces courtisans ne disent mot sur 
la misère qui prévaut actuellement dans le pays: le 
manque de soins médicaux adéquats; la rareté du pé-
trole lampant; la détérioration du système scolaire; le 
calvaire des retraités qui perçoivent difficilement leurs 
pensions; les délestages de l’électricité; le rationne-
ment du service d’eau courante; la faillite du système 
de ramassage des ordures; l’absence d’entretien des 
avenues goudronnées qui se détruisent à ciel ouvert; 
le manque d’éclairage public avec les lampadaires 
qui ne s’allument plus depuis des lustres; l’insécurité 
des kulunas et autres bébés noirs qui agressent les 
paisibles citoyens à l’aide d’armes blanches; l’infla-
tion des prix des denrées alimentaires; l’augmenta-
tion anarchique des prix des transports en commun; 
le monnayage systématique des actes administratifs; 
la corruption; etc.
Tout ces maux qui sont la résultante de la gouver-
nance du pays ne sont dénoncés par personne. 
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu sont surpris de 
voir qu’on appelle plutôt les Congolais à se mobiliser 
pour le timonier ou pour le patriarche.
C’est dans l’opposition où quelques voix se font en-
tendre pour défendre la cause du peuple. Melaine 
Destin Gavet Elongo, Uphrem Dave Mafoula et ré-
cemment Mathias Dzon ont fait entendre leurs voix, 
pour dénoncer la mauvaise gouvernance. D’autres 
sont muets comme les carpes de la Dzoumouna ou 
de la Ndjiri. En tout cas, ils ne dénoncent ni la dégra-
dation de l’état scolaire, ni des soins de santé ni en 
un mot, la paupérisation du peuple. Ils préfèrent se 
comporter en complices tacites de tout ce qui ne va 
pas. Comme disent certaines langues, ils préfèrent 
jouer aux équilibristes, pour garder leurs privilèges. 
Au cas où tu ne le saurais pas, Itoua, Mboungou, Tati 
et Yakamambu te rappelle que la véritable amitié a 
besoin de franchise, d’exigence. Quand un homme 
se conduit mal, qu’il prenne une décision qui n’est 
pas bien, qu’il manque à la parole donnée, qu’il se 
montre dur ou égoïste, le devoir de celui qui est son 
ami est de le lui dire et, le cas échéant, de prendre 
parti pour sa victime contre lui. 
Le devoir des thuriféraires et des atalakous qui pré-
tendent être les amis et les fidèles du Président de 
la République est de lui dire la vérité sur tout ce que 
le peuple congolais vit et endure ces moments-ci, au 
lieu de lui mettre de la pommade sur les épaules, 
jusqu’à lui faire croire qu’il serait «le don de Dieu au 
peuple congolais» (sic). 
Être l’ami de quelqu’un, c’est aussi être l’ami de son 
honneur. Il n’est pas à l’honneur des thuriféraires, 
des militants et des atalakous de cacher la vérité au 
Président. Il faut éviter de cracher sur la vérité. Com-
prenne qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

de matières organiques 
présent dans la cuve, le di-
gesteur permet d’obtenir du 
biométhane à partir des ma-
tières organiques biodégra-
dables», a expliqué Déesse 
Gediena. Elle fait partie de 
l’équipe qui a participé à la 
production du biogaz. «La 
machine est composée 
d’une partie supérieure où 
sont stockées les matières 
organiques et une partie 
inférieure où est installé 
la biométhane, avec des 
entrée et sortie. La biomé-
thane obtenu est transporté 
dans un tuyau qui passe 
vers la cuisine permettant 
la cuisson, l’électricité et 
l’alimentation thermique de 
l’établissement», a-t-elle 
fait savoir.

«Nous étions au nombre 
de quinze à travailler sur le 
projet, dont cinq amies ve-
nues du lycée général, pour 
participer à l’installation du 
biodigesteur. La première 
fois, nous avons travaillé 
pendant deux jours, puis 
avons participé à une ex-
position sur le biodigesteur 
au Ceo. Nous avons sur-
tout été accompagnées par 
le Ceo dans la fabrication 
du digesteur», se souvient 
Déesse Gediena. Le dis-
positif de biodigesteur ne 
permet pas seulement de 
produire du biométhane. Il 
permet aussi d’obtenir du 
fertilisant pour l’agricultu-
re.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

(Suite de la page 8)

Il reste dans nos cœurs!
Dans ces moments de peine, vos paroles réconfor-
tantes, vos gestes d’amitié et votre présence nous 
ont profondément touchés. Nous vous adressons 
nos sincères remerciements pour votre bienveillance 
et votre soutien dans cette épreuve.

Famille BABOKA

REMERCIEMENTS
Dr Gaston Baboka, 1940-2025
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ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».

Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

Afin de booster le tourisme 
au Congo, l’ambassa-

deure de l’Egypte, Imane Ya-
koud, a présenté à l’animatrice 
du département congolais du 
tourisme, les opportunités et 
l’expérience de son pays dans 

Ministère de l’industrie culturelle, touristique, artistique et des loisirs

La diplomate égyptienne, Imane Yakoud, 
a discuté tourisme avec Lydie Pongault

Après la présentation des lettres de 
créances au Président de la République, 
Denis Sassou Nguesso, l’accréditant 
comme ambassadeure de l’Egypte en Ré-
publique du Congo, Mme Imane Yakoud 
a parlé de l’expérience de son pays dans 
le secteur touristique, au cours d’une 
audience que la ministre de l’industrie 
culturelle, touristique, artistique et des 
loisirs, Mme Marie France Hélène Lydie 
Pongault, lui a accordée jeudi 19 février 
2025, à son cabinet de travail, à Braz-
zaville.

le secteur touristique. Il était 
question de voir comment les 
cadres du tourisme congolais 
peuvent profiter de cette col-
laboration, pour faire rayonner 
le secteur touristique, d’abord 
à partir du renforcement des 

capacités, dans l’animation 
et la présentation des sites 
touristiques. Mais aussi dans 
le classement des sites touris-
tiques. Imane Yakoud entend 

œuvrer dans le secteur, pour 
le rayonnement du tourisme 
au Congo.

Narcisse MAVOUNGOU

Dans un public aus-
si bien séduit que 
fasciné, on pouvait 

distinguer Brice Owabira, 
directeur des archives et de 
la documentation et direc-
teur du C.f.r.a.d par intérim, 
Marcel Ipari, directeur gé-
néral des arts et Svieta Al-
phonsine Diatha, directrice 
du Centre culturel Zola. 
Le spectacle vivant «Bo 
nzanga ya basi» qui signi-
fie «la révolte des femmes» 
est l’œuvre du Ballet natio-
nal du Congo, un groupe 
de danse traditionnelle qui 
a émerveillé le public à tra-
vers une fable illustrée par 
un mélange artistique de 
théâtre, de musique et de 
chorégraphies de danse 
exécutées par vingt-six ar-
tistes. L’apologue relate «un 
village autrefois paisible où 
l’harmonie et la concorde 
régnaient en maîtresses. 
Un village qui, cependant, 
vint à subir le bouleverse-

ment de l’ordre établi et de 
l’équilibre même de la com-
munauté, en conséquence 
de l’égoïsme, la jalousie et 
l’intolérance, trois plaies fac-
teurs de conflits et de haine. 
Face à cela, les femmes, 
piliers de la société,  refu-
sèrent de rester spectatrices 
et s’unirent par leur sagesse 
et leur courage, afin de res-
taurer la paix et la cohésion, 
rappelant à tous que l’avenir 
repose sur l’union et le dia-
logue». 
Cette fable universelle, qui 
résonne avec l’époque ac-
tuelle et le quotidien des hu-
mains, était animée par des 
corps «qui parlent» à travers 
des gestes, des chants et 
la vivacité des percussion-
nistes véhiculant des mes-
sages et obligeant le public 
à se laisser emporter par «la 
magie de la scène». Très 
satisfait par la noblesse et 
la réussite du spectacle, 
Jasmin Kiassakoula, choré-

graphe et coordinateur du 
Ballet national du Congo, 
a exhorté le public à ouvrir 
son cœur à cette leçon de 
vie. Il a aussi tenu à montrer 
sa gratitude envers tous les 
acteurs qui ont contribué à 
la bonne tenue de cet évè-
nement placé «sous le signe 
de la culture et de la trans-
mission des valeurs univer-
selles qui fondent notre hu-
manité».

Centre culturel Zola de Brazzaville

La femme à l’honneur dans un spectacle 
du Ballet national du Congo

Le vendredi 21 février 2025, le C.f.r.a.d 
(Centre de formation et de recherche en 
art dramatique) a organisé, avec le soutien 
du Ministère de l’industrie culturelle, tou-
ristique, artistique et des loisirs, un spec-
tacle dédié au courage des femmes dans la 
résolution des problèmes qui freinent la 
bonne marche de la société. Réalisé par le 
Ballet national du Congo sur le podium du 
Centre culturel Zola, à Brazzaville, ce spec-
tacle vivant intitulé «Bo nzanga ya basi» a 
illustré une fable à travers un mode d’ex-
pression artistique coordonné par Jasmin 
Kiassakoula, incluant du théâtre, de la mu-
sique «live» et des chorégraphies de danse 
traditionnelle. 

Créé en 1971, le Ballet natio-
nal du Congo est un groupe 
de danse traditionnelle qui 
œuvre dans la promotion et 
la transmission des valeurs 
culturelles nationales, à tra-
vers leur expertise. Leur projet 
prévoit de continuer la réalisa-
tion des spectacles à travers 
les départements. 

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

E2c qui a hérité de la S.n.e, les barrages hydroélectriques 
congolais ont tous des problèmes, pour cause de manque 
d’entretien. Le vieux barrage du Djoué (15 mégawatts) est 
en arrêt de production depuis avril 2007. Sa réhabilitation 
a été confiée sur appel d’offres international à une société 
suisse, pour un montant de 27,2 milliards de francs Cfa 
depuis 2014. Mais, le Congo n’arrive pas à dégager les 6,8 
milliards de francs Cfa qui restent à payer pour terminer les 
travaux de réhabilitation. 
Le barrage de Moukoukoulou a connu une révision de 
deux turbines sur quatre en 2020. Sa production est pra-
tiquement consommée dans le Département de la Bouen-
za. Inauguré en 2010 pour une capacité de production 
de 120 mégawatts, le barrage d’Imboulou n’a jamais été 
révisé jusqu’à présent. Deux de ses quatre turbines sont 
en panne. L’avenir de cet ouvrage est plus que jamais 
suspendu à l’investissement que doit réaliser la société 
concessionnaire, à savoir Nea Imboulou. Mais, l’opposition 
des syndicats à la concession risque de retarder cet in-
vestissement et exposer le barrage à une menace d’arrêt 
inopiné. Enfin, le barrage de Liouesso (19,2 mégawatts), 
mis en service en 2016, fonctionne en mode isolé, ne four-
nissant sa production que dans le Département de la San-
gha où elle est faiblement consommée. Il a été donné en 
concession au Groupement Gezhouba (chinois) et Ener-
gaz (Paul Obambi) et attend sa première révision générale.
C’est pour dire que la société E2c n’a jamais fait de la révi-
sion des centrales hydro-électriques qu’elle exploitait, une 
de ses préoccupations. L’Etat construit des ouvrages de 
production électrique, les donne en exploitation à son opé-
rateur national (S.n.e puis E2c), mais celui-ci ne fait que 
les exploiter sans les entretenir. Du coup, l’Etat est obligé 
d’intervenir en finançant la révision de ces ouvrages, alors 
qu’ils sont exploités par un opérateur qui encaisse l’argent 
de l’exploitation et ne fait rien pour leur entretien. Par ail-
leurs, qui va payer les ardoises laissées à la C.e.c? Les 
syndicalistes de E2c ont-ils une idée?
C’est pour dire que les choses doivent changer. L’affer-
mage n’est pas une vente. Rien n’est vendu des biens de 
l’Etat dans le domaine de l’électricité. Mais, on confie la 
gestion à d’autres, pour voir si elle ne peut pas s’améliorer, 
parce que la situation est catastrophique, avec des dettes, 
des barrages non révisés, en plus de la mauvaise gestion 
de la commercialisation. D’où les réformes, pour garantir 
une pérennité du service d’électricité. C’est bien d’exciter 
les travailleurs à des manifestations bruyantes, mais si 
ceux-ci pouvaient penser à leur avenir, car l’Etat ne peut 
plus continuer à financer un secteur d’électricité toujours 
déficitaire, en raison des problèmes de gestion.

Jean-Clotaire DIATOU

(Suite de la page 3)

Le spectacle au Centre culturel Zola

Le spectacle Bo nzanga ya basi.

Le ministre Pongault recevant l’ambassadeure Imane Yakoub.
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   culture

Émile Gankama n’est 
pas resté silencieux 
face aux effets négatifs 

du tribalisme dans la société 
congolaise. Il les met sur la 
table, lorsqu’il ose «dénon-
cer  les comportements qui 
incitent à la haine et freinent 
le développement de notre 
pays». D’où le titre de son 
essai, «Tribaliste toi-même». 
Dans son ouvrage, l’auteur 
fait voir  la montée de la po-
larisation de la société, de 
l’intransigeance, de l’enraci-
nement dans les identités et 
les nationalismes, carburants 
qui font bruler les couches 
sociales et impactent tous les 
secteurs de la société, qu’il 
s’agisse en politique ou en 
économie.
Les tabous que certaines 
tribus idéologiques ou iden-

titaires imposent à la so-
ciété dans son ensemble 
prolifèrent. Les accusations 
d’hérésie vont de pair pour 
faire taire les voix disso-
nantes de la tribu. Et tout 
cela se produit dans des 

systèmes démocratiques très 
souvent considérés comme 
défaillants. Ainsi, la littérature 
intervient comme un moyen 
de briser les murs de l’indif-
férence. 
Le nouvel ouvrage de l’écri-

Livre

Emile Gankama sort un essai, 
«Tribaliste toi-même»

Le journaliste et écrivain congolais, Émile Gankama, docteur en 
sociologie, directeur de publication au quotidien «Les dépêches 
de Brazzaville» et enseignant au Parcours S.t.c (Sciences et tech-
niques de la communication) de la Flash (Faculté des lettres, 
arts et sciences humaines) de l’Université Marien Ngouabi, a 
publié un nouvel essai intitulé: «Tribaliste toi-même», paru en 
2025 aux Editions L.l.m (Les Lettres Mouchées) à Pointe-Noire. 
Sous la préface du professeur Joachim Goma-Thethet, cet ou-
vrage rédigé sur 144 pages met en exergue l’impact du phéno-
mène de tribalisme dans tous les secteurs de la société. 

vain Gankama, «Tribaliste 
toi-même»,  ouvre la porte 
sur la société congolaise où 
les termes de «nordiste» que 
d’aucuns attribuent à la tribu 
mbochi et «sudiste», généra-
lement appelé  «Bâ Kongo», 
pour qualifier les peuples 
du Sud du Congo sont d’un 
usage courant. Il appelle à 
un second regard: celui de 
la compréhension mutuelle 
et à la fraternité universelle. 
À une époque où le triba-
lisme fait l’objet d’intolérance 
et de discours radicaux, le 
Dr Émile Gankama invite à 
une réflexion critique sur les 
moyens de dépasser ces cli-
vages. 
Né en 1963, Émile Ganka-
ma est auteur de plusieurs 
ouvrages dont «La ville aux 
âmes ivres», son premier ro-
man publié en 2011, «La cité 
d’attache du vieux port» et «A 
la vie bel hommage» parus 
en 2023. Il a une longue et 
brillante carrière en presse 
écrite et occupe actuellement 
le poste de directeur des ré-
dactions du quotidien «Les 
dépêches de Brazzaville».

Roland KOULOUNGOU

Une Française qui écrit 
des poèmes sur le 
Congo. Et pourtant, la 

muse n’a rien de surprenant. 
Brigitte Lavaleur connaît le 
pays depuis 2012 et depuis 
2019, elle le visite régulière-
ment, avec un penchant pour 
la culture. «C’est en 2020 que 
j’ai commencé à écrire. Et ce 
sont toutes ces impressions 
de mes voyages, l’appren-
tissage de la culture sous 
toutes ses formes: danses, 
musique, peinture et la pré-
paration des plats tradition-
nels que j’ai voulu partager 
par l’écriture des poèmes que 
vous trouverez dans ce re-
cueil. J’y aborde aussi les tra-
ditions, les croyances, parfois 
difficiles à comprendre, mais 
riches d’enseignements et de 
sagesse. Il me reste encore 
beaucoup à apprendre et à 
partager, avec votre aide. Au-
jourd’hui, ce recueil dst publié 
par L.m.i et vous aurez peut-

être envie de le lire. Merci 
d’être là pour ce partage», a 
confié l’auteure pendant la 
conférence de présentation.
«Dans cette œuvre littéraire, 
Brigitte Lavaleur ne s’en-
ferme pas dans le légalisme 
et la rigidité de la poésie. Bien 
au contraire, elle fait usage 
des vers libres, de la prose 
pour clamer sa liberté. Une 
liberté qui renvoie, sans nul 
doute, à sa patrie, la France, 
dont la célèbre devise est: 
Liberté-Egalité-Fraternité»,  a 
déclaré Lewa-Let Mandah.
«Dans ce recueil de poèmes, 
l’itinéraire de Brigitte Lava-
leur n’est pas linéaire. Il n’est 
pas, non plus, monocolore, 
dans la mesure où la poé-
tesse elle-même n’est pas sé-
dentaire. Elle est dynamique 
et se met à la quête insatiable 
de l’autre, du prochain, de 
l’inconnu, de l’ailleurs. C’est 
la raison pour laquelle, dans 
son long voyage infini, au-

Poésie

«Impressions de voyage», un recueil 
de poèmes de Brigitte Lavaleur

De nationalité française, Brigitte Lavaleur est au-
teure d’un recueil de poèmes publié par les Edi-
tions L.m.i, dirigées par Maurice Loubouakou. Elle 
a présenté son ouvrage, samedi 15 février 2025, 
au Centre culturel Jean-Baptiste-Tati-Loutard à 
Pointe-Noire, avec la participation de l’éditeur et 
d’Yvon Wilfrid Lewa-Let Mandah, un dramaturge et 
écrivain congolais, comme critique littéraire.

trement dit dans ses divers 
voyages à travers rues, ave-
nues, quartiers, arrondis-
sements, villes, villages et 
départements du Congo, elle 

explore la géographie mais 
aussi la sociologie du pays 
dans sa variété», a-t-il ajouté.

Urbain NZABANI

Lecture

Le livre électronique 
est né du Projet 

Gutemberg
Avec les T.i.c (Technologies de l’information et de la communi-
cation), qui accompagnent l’évolution de l’Internet rendu popu-
laire dès le début des années 90 avec l’apparition du Web, le 
monde de l’édition ne pouvait pas ne pas en être impacté. Cela 
est arrivé avec la création du livre numérique ou livrel, «ebook» 
en anglais. Aujourd’hui, on assiste pratiquement à une révolu-
tion du livre numérique dans les pays développés où il a chan-
gé la façon de lire. Aux Etats-Unis, il se vend désormais plus 
de «ebooks» que de livres imprimés papiers et en Europe, le 
phénomène est en forte croissance.

Le livre numérique ou livrel est né en 1971 à l’initiative d’un 
Américain, Michaël Hart, qui lança le Projet Gutemberg consis-
tant à numériser une grande quantité de livres, afin de créer 
une bibliothèque virtuelle en libre accès. Les livres numérisés 
devenaient ainsi des livres numériques, donc en format fichier. 
Avec la création du Web en 1990, l’Internet est désormais ac-
cessible au grand public et il ne restait plus qu’à échanger les 
fichiers, pour que le livre numérique connaissent le succès qu’il 
a aujourd’hui.
A partir de 1995, Amazon.com, la multinationale lancée par 
l’homme d’affaires Jeff Bezos, ouvre la première grande librai-
rie électronique aux États-Unis, qui connaît un succès rapide, 
devenant aujourd’hui la référence en matière de librairies nu-
mériques.
Le livre électronique  ou  livrel est un  livre  édité et diffusé en 
version numérique, disponible sous la forme d’un fichier numé-
rique  téléchargeable et stockable pour être lus sur un écran. 
Les spécialistes distinguent trois principaux types de livres 
numériques: homothétique, enrichis et «originairement numé-
riques».
Dans la catégorie homothétique, on regroupe les livres impri-
més papiers reproduits comme tels en version électronique. 
Les livres numériques enrichis sont ceux qui, reproduits en 
version électronique, sont enrichis sur le plan de la forme et 
du contenu, grâce aux avantages que permet le format numé-
rique, comme les liens hypertextes ou l’insertion d’images, de 
vidéos et de sons. Et il y a la catégorie des livres «originai-
rement numériques», c’est-à-dire écrits directement en format 
numérique par leurs auteurs.
Pour l’instant, force est de constater qu’en Afrique, le livre nu-
mérique connaît une lente progression. Il est encore loin de dé-
trôner le livre imprimé qui jouit encore, surtout pour les auteurs, 
de beaucoup de privilège par sa présence matérielle. Mais, il 
est clair que le plus grand nombre de lecteurs se rencontre 
maintenant dans la diffusion numérique. Alors, l’expression 
avoir un livre au chevet n’aura plus qu’un sens symbolique 
avec le livre numérique.

Jacques CULTURUS

Dr Emile Gankama. La couverture de l’essai.

Le livre électronique se lit bien sur tablette

Yvon Wilfrid Lewa-Let Mandah, Brigitte Lavaleur et Maurice Loubouakou 
pendant la conférence.

Brigitte Lavaleur.
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SPORTS

Le ministre Hugues 
Ngouélondélé a été 
ferme sur la mission que 

doit réaliser le groupe de 
travail qui compte parmi ses 
membres, des anciens inter-
nationaux congolais comme 
Jonas Bagamboula Mbemba 
et Jean-Baptiste Okouo Aka-
ba. Il a rappelé aux membres 
de ce groupe de travail que 
leur mission, c’est de trouver 
des solutions à la relance du 
football congolais. La ques-
tion de la suspension de la 
Fécofoot par la Fifa le regarde 
personnellement.
Fixant la feuille de route 
devant ressortir le football 
congolais de la situation ac-
tuelle, pour sa relance, il a 
déclaré:  «Désormais, c’est 
vous les responsables de 

la remise en ordre de notre 
discipline. Nous nous retrou-
vons autour de la question 
de l’organisation de la grande 
réunion. C’est vous qui de-

Ministère en charge des sports

Le Groupe de travail de Jean-Michel 
Mbono fixé sur sa mission

Par une note de service en date du 17 février 2025, le mi-
nistre en charge des sports, Hugues Ngouélondélé, a nommé les 
membres du groupe de travail devant réfléchir à la relance du 
football congolais, mis en place lors de la concertation avec les 
acteurs et cadres du football congolais, tenue le jeudi 14 février 
2025, à son cabinet, à Brazzaville. Jeudi 20 février dernier, il a 
reçu les membres de ce groupe de travail dont le coordonnateur 
est Jean-Michel Mbono, avec comme adjoint le colonel Grébert 
Gampika.

vriez préparer tout ce qui est 
document, tout en sachant 
que nous ne travaillons ni 
pour Hugues Ngouélondé-
lé ni pour personne d’autre. 

Nous travaillons pour le foot-
ball et nous travaillons pour 
la Nation congolaise. Donc, 
toutes les personnes qui vont 
se mettre au travers de cette 
procédure, nous allons les 
considérer comme des gens 
qui sont contre le pays, parce 
que le football n’a que trop 
souffert. Cette suspension (de 
la Fécofoot par la Fifa) sert 
de prétexte, afin que nous 
réorganisions notre football 
et nous devons nous mettre 
résolument au travail, afin de 
trouver les solutions idoines». 
Au sortir de cette rencontre, 
le rapporteur Jean Mongo 
Tselane a résumé la mission 
du groupe de travail, en ces 
termes:  «Nous ne sommes 
pas une fédération. Nous 
avons une mission précise: 
nous allons sortir un docu-
ment qui va ressortir toutes 
les questions de la relance du 
football national. Notre noyau 
va faire que nous fassions 
appel aux personnes res-
source, même celles qui sont 
à l’étranger». 

Luze Ernest BAKALA

Jeux africains scolaires Alger 2025

Le C.n.o.s.c mobilisé 
pour une bonne 

participation du Congo
Le directeur technique du C.n.o.s.c (Comité national olympique 
et sportif congolais) Victor Tamba, assisté du secrétaire géné-
ral, Jean-Paul Ngaloua, tient des séances de travail sur la parti-
cipation du Congo à la première édition des Jeux africains sco-
laires Alger 2025, qui se tiendront du 5 au 13 juillet prochain. 
C’est ainsi que le jeudi 20 février 2025, il a réuni, au siège 
du C.n.o.s.c, à Brazzavlle, les D.t.n (Directeurs techniques na-
tionaux) des Fédérations sportives nationales susceptibles de 
participer à ces jeux.

La seconde réunion dirigée par Victor Tamba a porté, comme 
la première, sur les préparatifs de la délégation congolaise, en 
vue d’une participation effective de nos jeunes athlètes aux 
Jeux africains scolaires Alger 2025. Cette seconde réunion a 
porté, comme la première, sur les préparatifs de la délégation 
congolaise, en vue d’une participation effective de nos jeunes 
athlètes. Objectifs des Jeux africains scolaires:
- confirmer la promotion et l’intérêt du sport scolaire en Afrique;
- renforcer les liens d’amitié entre les élèves africains;
- développer la pratique du sport scolaire sur le continent afri-
cain et favoriser ainsi les échanges d’expériences entre la jeu-
nesse africaine;
- diffuser et concrétiser les principes de l’olympisme et de l’es-
prit sportif auprès des élèves africains.
Le lancement des préparatifs de ces jeux avait été fait le 16 
janvier 2025, sous la direction de Mustapha Berraf, président 
de l’Acnoa (Association des comités nationaux olympiques 
africains), à travers une conférence virtuelle. A ce propos, 
le Congolais André Blaise Bolle, premier vice-président du 
C.n.o.s.c, a été lu trésorier général de l’A.c.n.o.a.

Luze Ernest BAKALA

En suivant le ministre 
des sports, Hugues 
Ngouélondélé, à travers 

son point de presse du 10 
février, son passage devant 
l’assemblée nationale le 13 
février et la concertation du 
14 février avec les acteurs 
du football, on constate qu’il 
exclut toute possibilité de ré-
habiliter le Comité exécutif de 
la Fécofoot et le voir vaquer 
librement à ses activités, pour 
le reste de son mandat.
Au lieu de remettre la Fé-
cofoot en place, le ministre 
des sports a créé un groupe 
de travail dont il a lui-même 
pris le soin de désigner les 
membres, pour réfléchir à la 
relance du football congo-
lais. C’est là justement une 
des preuves de l’ingérence 
du gouvernement dans la 

Commentaire

Après la suspension temporaire 
de la Fécofoot par la Fifa, faut-il s’attendre au pire?
La Fécofoot (Fédération congolaise de football) a été temporaire-
ment suspendue par la Fifa (Fédération internationale de football 
association), le 6 février 2025, pour «ingérence des tiers», façon 
polie de parler de l’ingérence du gouvernement. Les conditions 
ont été données pour lever cette suspension temporaire, à tout 
moment. Le ministre en charge des sports, Hugues Ngouélon-
délé, a promis entrer en contact avec la Fifa, pour négocier. 
En réalité, les négociations entre la Fifa et le gouvernement ne 
sont pas possibles. Il est simplement question pour le gouver-
nement de réhabiliter le Comité exécutif de la Fécofoot et de le 
laisser travailler librement. Or, le ministre Hugues Ngouélondé-
lé ne l’entend pas de cette oreille, préférant relancer lui-même 
le football congolais qui est au creux de la vague. Ce qui expose 
la Fécofoot à voir sa suspension être confirmée lors du congrès 
de la Fifa en mai prochain, au Paraguay.

gestion du football. Avec ces 
pratiques, le football congo-
lais est plus que jamais 
condamné à la mise au ban 
de la communauté footballis-
tique mondiale. En effet, non 
seulement le ministre essuie 
une fin de non-recevoir dans 
sa demande de négociation 
avec la Fifa, mais encore il 
exclut toute possibilité de 
réhabiliter le Comité exécutif 
de la Fécofoot, comme le de-
mande la Fifa. 
L’un des arguments qu’il 
avance pour justifier le ban-
nissement du Comité exécu-
tif, c’est la corruption. Mais, 
la question de la corruption 
dans le sport congolais est 
un véritable mal qui a des ra-
cines profondes. Même l’his-
toire de la mise en place de 
la Commission ad hoc a été 

une affaire de corruption. A ce 
propos, le communiqué final 
sanctionnant la réunion du 
Comité exécutif de la Féco-
foot du 21 juillet 2024 dit ceci: 
«Une «motion de défiance» a 
été déposée à la Fédération 
congolaise de football, le 11 
juillet 2024. Il est manifeste 
que cette motion ne se fonde 
pas sur des faits spécifique-
ment imputables à la Fédé-
ration congolaise de football. 
En outre, certains signataires 
de cette motion n’en ont pas 
qualité. Quoi qu’il en soit, ce 
document a été transmis à 
la Fifa et à la Caf par le Co-
mité exécutif qui a pris soin 
de relever que cette «motion 
de défiance» a été signée 
moyennant de l’argent. Paral-
lèlement, le Comité exécutif a 
été informé qu’une autre pé-

tition est en cours. Ici aussi, 
il est proposé aux signataires 
une certaine somme d’argent. 
Le Comité exécutif a décidé 
de la saisine de la Commis-
sion d’éthique pour que les 
auteurs de cette forfaiture 
soient entendus et sanction-
nés conformément aux textes 
en vigueur».
Il faut effectivement lutter 
contre la corruption pour 
relever le sport congolais. 
Mais, avant cela, il est urgent 
de sortir d’abord le football 
congolais du cataclysme 
dans lequel il est plongé. Il 
faut obtenir la levée de la sus-
pension, en respectant les 
conditions posées par la Fifa. 
Mais, le ministre veut faire 
comprendre à tout le monde 
que le mal du football congo-
lais, c’est Mayolas. Celui-ci 
n’est pas né de la dernière 
pluie et il rend coup pour 
coup. «M. Mayolas considère 
que l’attitude du ministre des 
sports relève d’un «abus de 
pouvoir». «Il veut ma peau», 
estime-t-il», a réagi le pré-
sident de la Fécofoot, promet-
tant qu’il ne démissionnera 
pas, dans un article publié par 
le journal Le Monde, le jeudi 
13 février 2025.
Dès lors, tout le monde peut 
se rendre compte que le foot-
ball congolais est bloqué, 
juste pour une simple ques-

tion d’humeur entre deux 
hommes. Après son échec 
d’avoir voulu faire partir Jean-
Guy Blaise Mayolas de la tête 
de la Fécofoot, le ministre 
Ngouélondélé ne veut reculer 
devant rien, malgré la suspen-
sion. «Il ne sera pas question, 
face à la débâcle du football 
congolais, de protéger qui 
que ce soit. Je dis non. Si à 
ce moment-là, on doit rester 

vingt ans sans jouer, on reste-
ra vingt ans sans jouer», a-t-
il lâché, lors de son point de 
presse. Que dit le Président 
de la République? Que dit 
le Premier ministre chef du 
gouvernement? Acceptent-ils 
que le Congo reste vingt ans 
sans jouer au football?

Jean-Clotaire DIATOU

Association multisports Lion d’or

Troisième édition 
des «72 heures du Mayombe»

L’Association multisports Lion d’or, dirigée par l’ancien député 
José Cyr Ebina, organise, du 28 au 30 mars 2025, la troisième 
édition des «72 heures du Mayombe». Cet événement sportif 
est une nouvelle compétition d’endurance qui met l’accent sur 
la protection de l’environnement. Et dans le cas d’espèce, il 
vise à promouvoir la conservation de la forêt du Mayombe et 
à soutenir les peuples autochtones. Il sensibilise sur les effets 
néfastes de la déforestation.
Ainsi, des activités de planting d’arbres et de valorisation des 
peuples autochtones seront menées. La participation à cette 
compétition est réservée aux personnes de plus de 18 ans, dé-
clarées physiquement aptes par un médecin. En y participant, 
les coureurs s’engagent à soutenir le tourisme et à défendre un 
écosystème menacé.

C.E. SINDOUSSOULOU

Les inscriptions se font en ligne sur: bit.ly/3q30nri  
ou à l’Hôtel Saphir à Brazzaville. 

Pour plus d’informations: 06.185.02.45 / 05.742.76.07

Le ministre en charge des sports, Hugues Ngouélondélé.

Mustapha Berraf, Président de l’Acnoa


